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N° 2019-486

Convocation du 20 septembre 2019
Aujourd'hui vendredi 27 septembre 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle
du Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M.  Patrick  BOBET,  M.  Alain  ANZIANI,  M.  Emmanuel  SALLABERRY,  M.  Christophe  DUPRAT,  Mme  Christine  BOST,  M.  Michel
LABARDIN,  M.  Franck  RAYNAL,  M.  Jacques  MANGON,  M.  Clément  ROSSIGNOL-PUECH,  M.  Patrick  PUJOL,  Mme Anne-Lise
JACQUET, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M.
Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique FERREIRA, M. Michel HERITIE, Mme Andréa
KISS, M.  Jean-Jacques PUYOBRAU, M.  Kévin SUBRENAT, M.  Jean-Pierre TURON, Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle
AJON, Mme Cécile BARRIERE, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Jacques BOUTEYRE,
Mme Marie-Christine BOUTHEAU, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Mme Chantal  CHABBAT, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan
DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE,
M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Philippe FRAILE
MARTIN, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M.
Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Martine JARDINE, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M. Franck JOANDET,
M. Bernard JUNCA, Mme Conchita LACUEY, M. Marc LAFOSSE, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, Mme Emilie
MACERON-CAZENAVE, M. Eric MARTIN, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme
Arielle PIAZZA, M. Michel POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Karine ROUX-LABAT, M.
Alain  SILVESTRE,  Mme  Gladys  THIEBAULT,  Mme  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  M.  Thierry  TRIJOULET,  Mme  Marie-Hélène
VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Nicolas FLORIAN à M. Christophe DUPRAT

M. Jean-François EGRON à Mme Michèle FAORO

Mme Claude MELLIER à M. Max GUICHARD

M. Alain TURBY à M. Kévin SUBRENAT

M. Michel VERNEJOUL à Mme Andréa KISS

M. Erick AOUIZERATE à Mme Zeineb LOUNICI

Mme Léna BEAULIEU à Mme Odile BLEIN

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Anne BREZILLON à Mme Brigitte COLLET

M. Alain CAZABONNE à M. Guillaume GARRIGUES

M. Didier CAZABONNE à Mme Chantal CHABBAT

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas BRUGERE

Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Magali FRONZES

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à Mme Arielle PIAZZA

M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Cécile BARRIERE

M. Thierry MILLET à Mme Gladys THIEBAULT

Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI

M. Serge TOURNERIE à Mme Christine BOST

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Maribel BERNARD à M. Stéphan DELAUX à partir de 12h00 
Mme Emmanuelle CUNY à M. Marc LAFOSSE jusqu'à 11h10 
M. Jean-Louis DAVID à M. Philippe FRAILE-MARTIN à partir de 12h25 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID à partir de 12h00 
M. Stéphan DELAUX à Mme Maribel BERNARD jusqu'à 11h00 
Mme Laurence DESSERTINE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE à partir
de 10h45 
M. Marik FETOUH à M. Daniel HICKEL à partir de 11h50 
M. Michel HERITIE à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00 
Mme Christine PEYRE à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 11h25 
M. Alain SILVESTRE à Mme Emmanuelle CUNY à partir de 12h10 
Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à M. Gérard DUBOS à partir de 11h15 

EXCUSE(S) : 
 M. Fabien ROBERT. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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N° 2019-486

Fermeture du site industriel Ford Aquitaine Industries (FAI) à Blanquefort - Adoption d’un protocole
d’accord à passer avec Ford Aquitaine Industries, l’Etat, la Région Nouvelle-Aquitaine, le

Département de la Gironde et la Commune de Blanquefort - Autorisation du Président à signer le
protocole d’accord et la dation en paiement au profit de Bordeaux Métropole- Décision - Autorisation

Monsieur Nicolas FLORIAN présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Le 8 juin 2018, la société Ford Aquitaine Industries (FAI) annonce officiellement le lancement d’une procédure
de cessation d’activités définitive et complète de son site industriel de Blanquefort, historiquement installé sur
le territoire métropolitain depuis juin 1973.

Cette  décision  conduit  à  l’ouverture  d’une  nouvelle  étape,  celle  de  la  recherche  d’un  repreneur  dont
l’échéance est  alors fixée au 18 décembre 2018. Après plusieurs semaines de discussions avec l’unique
candidat à la reprise, FAI refuse le 18 décembre cette offre de reprise partielle pourtant accompagnée par les
collectivités locales et l’Etat.

Cette décision entraine l’annonce de la suppression de 849 emplois au sein de la société, tous localisés sur le
site de Blanquefort.

Toutefois, à la suite de la non homologation par l’Etat des procédures du plan de sauvegarde de l’emploi
initiées par Ford, les pouvoirs publics ont tenté de faciliter les discussions autour de l’offre de reprise portée
par l’unique candidat repreneur et le groupe Ford.

Le 25 février 2019, FAI annonce que l’offre du repreneur est définitivement rejetée.

Le 4 mars dernier, la DIRECCTE (Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi) homologue le plan de sauvegarde de l’emploi. Cette procédure déclenche :

 la préparation et la mise en œuvre de la fermeture du site : l’arrêt de la production est effectif depuis le
24 juillet 2019, les licenciements des salariés le seront le 1er octobre 2019,

 la préparation la mise en place des mesures de revitalisation du territoire et  du marché du travail
imposées par la loi à FAI.

Dans ce cadre,  l’Etat  et  FAI  ont  conclu le  4 mars 2019 une lettre  d’intention (« Letter  of  Intent  -  LOI »)
précisant les principes généraux des négociations en prévision d’une convention de revitalisation. Cet accord
prévoyait notamment la signature d’un protocole d’accord  objet de la présente délibération  entre les parties
publiques  impliquées  dans  ce dossier :  l’Etat,  la  Région  Nouvelle-Aquitaine,  Bordeaux  Métropole,  le



Département de la Gironde et la commune de Blanquefort - et la société FAI.

Ce protocole d'accord a pour objet : 
- de  détailler  la  contribution  financière  mise  en  place par  FAI  dans le  cadre  de la  revitalisation  du

territoire et les modalités d’utilisation de ladite contribution, 
- d’acter le principe et les modalités du transfert de biens, y compris immobiliers, ces derniers se faisant

au profit de Bordeaux Métropole.

Ainsi, le protocole prévoit les accords et engagements réciproques suivants : 

1/  Mobilisation  d’une  contribution  financière  de FAI  au  titre  de  la  revitalisation  du  territoire  d’un montant
forfaitaire de 18 M€ se décomposant comme suit :

- 14M€ dans le cadre de la convention de revitalisation qui devrait être signée en octobre prochain entre
FAI et l’Etat en application du Code du travail (article L. 1233-85) pour accompagner des actions de
développement d’activités et la création d’emplois et atténuer les effets de la fermeture du site. Cette
contribution est  placée sur un compte séquestre.  Il  est  à noter que les collectivités locales  -  dont
Bordeaux Métropole - seront associées par l’Etat à l’exécution de cette convention, dans le cadre d’un
comité de suivi.

- 4 M€ en nature dans le cadre d’une dation en paiement à titre gratuit au profit de Bordeaux Métropole
portant sur le terrain dit « des circuits », tel que détaillé ci-après.

2/  Transfert du terrain dit « des circuits » (près de 13ha) au bénéfice de Bordeaux Métropole dans le cadre
d’une dation en paiement à titre gratuit, 

Le protocole prévoit le transfert en pleine propriété d’un ensemble immobilier d’environ 127 862 m² dans le
cadre d’une dation en paiement à titre  gratuit,  pour  une valeur de 4 M€ conforme à celle  établie  par la
Direction de l’immobilier de l’Etat (DIE).  Elle sera effective à la date de signature de l’acte de dation, qui en
vertu des termes du protocole, devrait avoir lieu au plus tard le 29 février 2020. Ces terrains destinés  à  de
l’activité  économique  dans  le  cadre  du  Plan  local  d’urbanisme (PLU)  seront  mis  au  service  de  la
réindustrialisation et de la revitalisation du territoire. Il sera d’ailleurs fait référence à la dation en paiement
dans la convention de revitalisation.

3/ Transfert des équipements

Le protocole prévoit que les équipements machines qui ne seraient pas conservés par FAI dans le cadre de la
fermeture du site soient mis à disposition des organismes de formation ou des lycées régionaux à des fins de
formation initiale ou continue.

Dans un souci de simplicité et d’efficacité, la Région Nouvelle-Aquitaine assure le rôle de coordinateur de
cette opération notamment pour communiquer la liste de ces équipements, coordonner la collecte par les
différents bénéficiaires jusqu’au stade de l’enlèvement de ces équipements, qui reste de la responsabilité des
bénéficiaires de ce dispositif.  Préalablement,  une étude de matériaux sera conduite pour  s’assurer  de la
conformité du matériel (amiante, fluides, réfrigérants…) et sera transmise aux bénéficiaires.

4/ Remise en état de l’usine et devenir du site existant 

Le protocole prévoit  clairement la responsabilité  unique  de FAI dans la  remise en état  préalable du site,
imposée notamment par la législation en vigueur en matière d’installations classées pour la protection de
l’environnement (articles L. 512-6 et R. 512-39-1 et suivants du Code de l’environnement) et notamment par
un arrêté préfectoral en date du  5 juillet 2012. Ainsi, FAI devra procéder aux mesures dites de cessation
d’activité et de remise en état du site en application du plan de gestion  imposé par l’Etat à FAI .  A cette
occasion, des actions de remise en état des sols et eaux souterraines, (suivi des émissions et sources de
solvants,  récupération permanente des huiles,  suivi  environnemental)  seront  mises en place,  ainsi  que  la
démolition de l’ensemble des bâtiments que FAI accepte de réaliser dans le cadre de ce protocole.

FAI s’engage également à mener au mieux ces mesures pour les achever au 31 décembre 2024.

Le protocole prévoit que FAI pourra mettre en vente le site, en tout ou partie, après réalisation des mesures de
remise en état. Il est prévu que FAI doit préalablement informer Bordeaux Métropole du dossier de mise en
vente du site, la cession prévue par FAI se fera au prix du marché. Bordeaux Métropole disposera ainsi d’un
droit d’information préalable et pourra exercer son droit de préemption.



5/ Mise en œuvre du protocole 

Le protocole prévoit un calendrier prévisionnel d’exécution des différents engagements :  

13 juin 2019 Communication par FAI à la Région de la liste de l’équipement (y
compris la valeur, par équipement)

Au plus tard le 1er août 2019 Cessation effective des activités par FAI

30 septembre 2019 Communication par le coordinateur des équipements retenus par
les bénéficiaires

Courant septembre 2019 Notification des licenciements (sauf pour les salariés gardés par
FAI  et,  le  cas  échéant,  les  salariés  protégés),  effectifs  au  1er

octobre 2019

Courant octobre 2019 Signature  de  la  convention  de  revitalisation et  de  l’accord  de
séquestre
Versement de la contribution sur le compte séquestre tenu par la
Caisse des dépôts et consignations

Au plus tard le 15 décembre 2019 Fin  des  opérations  de  démontage  et  d’évacuation  des
Equipements repris par les bénéficiaires

Courant décembre 2019 Remise par FAI du plan de gestion préliminaire

Au plus tard le 29 février 2020 Signature de l’acte de dation et transfert de la propriété du terrain
des circuits.

Juillet 2021 Remise par FAI du plan de gestion définitif 

31 décembre 2024
(date prévisionnelle)

Fin des opérations de remise en état du site 

Par ailleurs, le protocole d’accord prévoit des engagements réciproques concernant l’ensemble des parties
signataires sur les volets suivants : 

- Aides  économiques  préalablement  versées  à  FAI :  abandon  de  tout  recours  ou  action  judiciaire
engagée par les collectivités territoriales en vue d’obtenir le remboursement de tout ou partie des aides
publiques versées à FAI ; en contrepartie FAI s’engage à ne solliciter aucun paiement complémentaire
;

- Communication autour du protocole d’accord : mise en place d’une communication encadrée pendant
une durée maximale d’un an à compter de l’adoption du protocole d’accord qui ne concerne pas de
façon explicite les débats publics liés à l’adoption du protocole, ni les positions individuelles des élus
membres de l’assemblée délibérante de chaque collectivité ;

- Aucune action en relation avec la fermeture de FAI portant préjudice aux intérêts commerciaux de FAI
ne devra par ailleurs être entreprise, sous réserve du respect par FAI de ses obligations légales et
réglementaires.

Enfin,
- Des conditions suspensives sont associées à cet accord (signature du protocole d’accord, mise en

place  de  la  cessation  effective  du  site  et  le  licenciement  des  salariés,  signature  de la  dation  en
paiement), décision des actionnaires de FAI autorisant la mise en place de la dation ; 

- Une clause de revoyure est mise en place dans le cas où la condition relative à la fermeture du site et
réalisation des licenciements ne serait pas réalisée ; le protocole d’accord serait renégocié entre les



parties.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, il est proposé de présenter à l’adoption du conseil métropolitain du 27
septembre l’adoption du protocole qui permet aux parties publiques signataires : 

- de participer aux actions de revitalisation qui seront conduites par FAI sous le pilotage direct de la
Préfecture de Région et de Gironde,

- de disposer très rapidement d’un ensemble foncier mis au service du développement économique et
de la revitalisation du territoire métropolitain, dont Bordeaux Métropole redevient le propriétaire,

- d’organiser les procédures à venir et le calendrier attenant pour assurer la remise en état et la cession
du site industriel de FAI.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU les articles L. 1233-84 à L. 1233-90 et D. 1233-37 à D. 1233-44 du Code de travail,

VU les articles L. 5217-2 du Code général des collectivités territoriales,

ENTENDU le rapport de présentation,

CONSIDERANT QUE les termes du protocole d’accord à passer avec FAI satisfont aux intérêts de Bordeaux
Métropole,

DECIDE

Article 1 : d’adopter le protocole d’accord à passer avec Ford Aquitaine Industries, l’Etat, la Région Nouvelle-
Aquitaine, le Département de la Gironde, la Commune de Blanquefort et ses annexes.

Article 2 : d’autoriser le Président à signer le protocole d’accord, ainsi que l’acte de dation à passer entre
Ford Aquitaine Industries et  Bordeaux Métropole,  dans sa forme substantiellement conforme au projet en
annexe et à prendre les mesures d’exécution de la présente délibération. 



Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à la majorité.
Abstention : Monsieur PUYOBRAU, Madame AJON, Madame DELAUNAY, Monsieur DUBOS, Monsieur 
FELTESSE, Madame JARDINE, Monsieur JAY; 
Contre : Madame MELLIER, Madame BEAULIEU, Madame BLEIN, Monsieur FEUGAS, Monsieur 
GUICHARD, Monsieur PADIE

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 27 septembre 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
30 SEPTEMBRE 2019

 PUBLIÉ LE :
 30 SEPTEMBRE 2019

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Nicolas FLORIAN






















































































































































